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 n° 291 299 du 30 juin 2023 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître L. LAMBERT 

Chaussée de Haecht 55 

1210 BRUXELLES 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

LA PRÉSIDENTE DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 14 octobre 2021, par X, qui déclare être apatride, tendant à la suspension et 

l’annulation de la décision déclarant non fondée une demande d'autorisation de séjour, prise le 

10 août 2021. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 

1980). 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’arrêt interlocutoire n° 280 692 du 24 novembre 2022. 

 

Vu l’ordonnance du 17 avril 2023 convoquant les parties à l’audience du 16 mai 2023. 

 

Entendue, en son rapport, E. MAERTENS, présidente de chambre. 

 

Entendus, en leurs observations, Me P. DELGRANGE loco Me L. LAMBERT, avocat, qui comparaît 

pour la partie requérante, et Me I. SCHIPPERS loco Mes D. MATRAY et C. PIRONT, avocat, qui 

comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le requérant a déclaré être arrivé sur le territoire du Royaume le 11 juillet 2012. Il a introduit une 

demande de protection internationale le 17 juillet 2012, laquelle a fait l’objet d’une décision de refus du 

statut de réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire, prise par le Commissaire adjoint aux 

réfugiés et aux apatrides le 28 février 2013. Par un arrêt n° 105 675 du 24 juin 2013, le Conseil de 

céans a rejeté le recours introduit contre cette décision. 

 

1.2. Le 15 mars 2013, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire – demandeur d’asile 

(annexe 13quinquies) à l’égard du requérant. Par un arrêt n° 116 168 du 19 décembre 2013, le Conseil 

de céans a rejeté le recours introduit à l’encontre de cette décision. 
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1.3. Le 8 juillet 2013, la partie défenderesse a pris un nouvel ordre de quitter le territoire – demandeur 

d’asile (annexe 13quinquies) à l’égard du requérant. 

 

1.4. Le 2 mai 2017, le requérant a introduit une demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois 

sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980, laquelle a été déclarée irrecevable au terme 

d’une décision prise par la partie défenderesse le 12 mai 2017, assortie d’un ordre de quitter le territoire 

(annexe 13). Par un arrêt n° 257 708 du 7 juillet 2021, le Conseil de céans a annulé la première décision 

et l’ordre de quitter le territoire a été retiré par une décision prise par la partie défenderesse le 7 juillet 

2017. 

 

1.5. Le 31 janvier 2018, il a introduit une demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois sur la 

base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, laquelle a été déclarée irrecevable au terme d’une 

décision prise par la partie défenderesse le 13 décembre 2019, assortie d’un ordre de quitter le territoire 

(annexe 13). Par un arrêt n° 240 932 du 15 septembre 2020, le Conseil de céans a rejeté le recours 

introduit contre ces décisions, celles-ci ayant été retirées le 28 février 2020. 

 

1.6. Par une décision du 11 janvier 2021, le requérant s’est vu délivrer un titre de séjour valable cinq ans 

à la suite d’une condamnation de l’Etat belge par un jugement du Tribunal de première instance de 

Bruxelles du 22 juillet 2020. 

 

1.7. Le 9 juin 2021, la partie défenderesse a pris une décision déclarant sans objet la demande 

d’autorisation de séjour de plus de trois mois introduite sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 

décembre 1980, visée au point 1.5. Par un arrêt n° 269 262 du 3 mars 2022, le Conseil de céans a 

rejeté le recours introduit contre cette décision. 

 

1.8. Le 17 août 2021, le requérant a complété la demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois 

introduite sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 visée au point 1.4. Le 10 août 2021, 

la partie défenderesse a pris une décision déclarant cette demande non fondée. 

 

Cette décision, lui notifiée le 14 septembre 2021, constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit : 

 

« MOTIF :  

 

L’intéressé invoque un problème de santé à l’appui de sa demande d’autorisation de séjour justifiant, 

selon lui, une régularisation de séjour en Belgique. Le Médecin de l’Office des Etrangers (O.E.), 

compétent pour l’évaluation de l’état de santé de l’intéressé et, si nécessaire, pour l’appréciation des 

possibilités de traitement au pays d’origine et/ou de provenance, a ainsi été invité à se prononcer quant 

à un possible retour vers le Ghana, pays de provenance du requérant.  

 

Dans son avis médical remis le 09.08.2021, le médecin de l’O.E. atteste que le requérant présente une 

pathologie et affirme que l’ensemble des traitements médicamenteux et suivi requis sont disponibles au 

pays d’origine. Il ajoute que ces soins médicaux sont accessibles au requérant et que son état de santé 

ne l’empêche pas de voyager. Dès lors, le médecin de l’O.E. conclut qu’il n’y a pas de contre-indication 

d’un point de vue médical à un retour du requérant dans son pays d’origine.  

 

Vu l’ensemble de ces éléments, il apparaît que le certificat médical fourni ne permet pas d’établir que 

l’intéressé souffre d’une maladie dans un état tel qu’elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son 

intégrité physique ou que le certificat médical fourni ne permet pas d’établir que l’intéressé souffre d’une 

maladie dans un état tel qu’elle entraîne un risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu’il 

existe un traitement adéquat dans son pays d’origine ou dans le pays où il séjourne.  

 

Par conséquent, il n’est pas prouvé qu’un retour au pays d’origine ou de séjour soit une atteinte à la 

directive Européenne 2004/83/CE, ni de l’article 3 CEDH.  

 

Le rapport du médecin est joint à la présente décision. Les documents sur le pays d’origine se trouvent 

dans le dossier administratif du requérant.  

 

Rappelons que le médecin de l’Office des Etrangers ne doit se prononcer que sur les aspects médicaux 

étayés par certificat médical (voir en ce sens Arrêt CE 246385 du 12.12.2019). Dès lors, dans son avis, 

le médecin de l’OE ne prendra pas en compte toute interprétation, extrapolation ou autre explication qui 
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aurait été émise par le demandeur, son conseil ou tout autre intervenant étranger au corps médical 

concernant la situation médicale du malade (maladie, évolution, complications possibles…).  

 

Rappelons que l’article 9ter prévoit que « L'étranger transmet avec la demande tous les renseignements 

utiles et récents concernant sa maladie et les possibilités et l'accessibilité de traitement adéquat dans 

son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne ». Dès lors, il incombe aux demandeurs de transmettre 

directement à l’Office des Etrangers et dans le cadre de leur demande 9ter, tout document qu’ils 

entendent faire valoir. En effet, notre administration n’est « nullement tenue de compléter la demande 

de la requérante par des documents déposés au gré de ses procédures ou annexés à ses recours. » 

(CCE n°203976 du 18/05/2018) ». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation. 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique de « la violation de la loi du 29 juillet 1991 sur la 

motivation formelle des actes administratifs, notamment ses articles 2 et 3 ; la violation de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-

après loi du 15 décembre 1980), notamment ses articles 9ter et 62 ; la violation de l’arrêté royal du 17 

mai 2007 fixant des modalités d'exécution de la loi du 15 septembre 2006 modifiant la loi du 15 

décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, 

notamment son article 4 (ci-après arrêté royal du 17 mai 2007); la violation des articles 3 et 13 de la 

Convention européenne de sauvegarde des droits de l’Homme et des Libertés fondamentales (ci-après 

CEDH); la violation des principes généraux de droit et plus particulièrement, le principe général de 

bonne administration, en ce compris le devoir de minutie ; l’erreur manifeste d’appréciation, la 

contrariété, l’insuffisance dans les causes et les motifs ». 

 

2.1.1. Dans une première branche, intitulée « remise en cause de l’avis d'un médecin spécialiste par le 

médecin conseil, généraliste », elle fait valoir que « sans même avoir rencontré le requérant, le médecin 

conseil remet gravement en cause l’avis du psychiatre du requérant » alors que ce dernier « n’est pas 

spécialiste en psychiatrie et que l’obligation de motivation ainsi que l’article 3 de la CEDH imposent à la 

partie adverse de démontrer qu’elle a effectué un examen sérieux et rigoureux de la situation du 

requérant et qu’elle a tenu compte dans le cadre de cet examen des éléments soumis à son 

appréciation ». Après avoir reproduit l’article 4 de l’arrêté royal du 17 mai 2007, elle avance que « La 

nécessité de demander l’avis d’un expert dans le cas présent ressort des graves carences de l’avis 

donné par le médecin conseil » et indique que « Le médecin conseil de la partie adverse est 

généraliste » alors que « Le médecin qui a rédigé l’attestation médicale-type, le Dr. [B.], est 

psychiatre ». Elle relève que « Le médecin conseil n’a pas jugé utile d’examiner le requérant avant de 

rendre son avis alors qu’il se départit des conclusions du psychiatre du requérant à de nombreuses 

reprises et sur des points essentiels à savoir la mise à distance du contexte traumatique et l’ancrage 

thérapeutique » et reproduit un extrait de l’arrêt du Conseil de céans n° 173 7643 du 31 août 2016 ainsi 

que de l’arrêt Paposhvili c. Belgique du 13 décembre 2016 de la Cour européenne des droits de 

l’Homme, avant de conclure que « l’examen réalisé par la partie adverse concernant la situation 

médicale du requérant n’a pas été un examen attentif et rigoureux, tel que cela est requis par l’article 9 

ter de la loi du 15 décembre 1980 et par l’article 3 de la CEDH » et que « La décision de refus de séjour 

est donc prise en violation de ces articles, de l’article 4 de l’arrêté royal du 17 mai 2007, de l’obligation 

de motivation formelle ainsi que du devoir de minutie qui incombe à l’administration ». 

 

2.1.2. Dans une deuxième branche, prise de l’« absence d’examen adéquat en ce qui concerne la mise 

à distance du contexte traumatique », la partie requérante soutient que « la décision de la partie 

adverse ne procède pas à un examen adéquat de l’impact psychologique que pourrait avoir le retour du 

requérant dans son pays d’origine ». Elle relève que « le Dr. [B.], psychiatre du requérant, indique qu’il 

existe une « contre-indication psychique absolue » en ce qui concerne le retour au pays d’origine » et 

précise que « Le requérant souffre de troubles psychologiques qui présentent un danger pour sa vie et 

son intégrité physique et il ne pourrait bénéficier d’un traitement adéquat dans son pays d’origine 

puisque le Dr. [B.] indique qu’un maintien à l’écart du contexte traumatique est nécessaire au traitement 

du requérant », « qu’il existe un:« risque d’effondrement psychique si remise en contexte traumatique 

imposée » » et « qu’il existe en ce qui concerne le voyage vers le pays d’origine du requérant : « Une 

contre-indication psychique absolue » » dans l’annexe au certificat médical type du 24 avril 2017. Elle 

déduit qu’« Un retour au Ghana comporterait donc en soi un risque réel pour la vie et l’intégrité physique 

du requérant ainsi qu’un risque réel qu’il subisse un traitement inhumain et dégradant ». Après avoir 

reproduit l’extrait de l’avis médical y relatif, elle affirme que « Le médecin conseil de la partie adverse se 

départit donc des conclusions du médecin psychiatre du requérant sans même avoir rencontré 
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personnellement le requérant, sans avoir pris contact avec le médecin psychiatre de la requérante et ce 

alors qu’il n’est pas spécialiste en psychiatrie, contrairement au médecin traitant de la requérante ». 

S’appuyant sur l’arrêt du Conseil n° 173 7643 du 31 août 2016, elle conclut que « la partie adverse ne 

pouvait pas non plus se contenter de l’avis d’un médecin généraliste pris dans un tel contexte (pas de 

contact avec le requérant, pas de contact avec le médecin traitant) pour trancher une question touchant 

à des éléments d’ordre psychiatrique complexes » et que « L’examen réalisé par la partie adverse 

concernant la situation médicale du requérant n’a donc pas été un examen attentif et rigoureux ». 

 

2.1.3. Dans une troisième branche, prise de « l’absence de prise en compte de l’importance de 

l’ancrage thérapeutique », la partie requérante rappelle le motif de la décision querellée relatif à la 

nécessité du maintien de l’ancrage thérapeutique du requérant et fait valoir que « le Dr. [B.] indique 

dans le certificat médical sous la rubrique « Traitement actuel et date de début du traitement des 

affections mentionnées à la rubrique B » : « Maintien vital du suivi psycho-social spécialisé de son 

choix. Ancrage thérapeutique manifeste aux thérapeutes actuels, non-transférables sans la 

contrainte» ». Rappelant l’obligation de motivation et l’article 3 de la CEDH, elle souligne que « Selon le 

Dr. [B.], on ne peut forcer le requérant à changer de thérapeute sans grave conséquence pour son état 

de santé mentale » et que « Le médecin conseil relève lui que le requérant pourrait être contraint de 

changer de thérapeute pour diverse raisons fortuites ». Elle lui fait grief de ne pas démontrer « avoir 

tenu compte de l’impact que pourrait avoir ce changement sur l’état de santé mentale du requérant » ni 

« de l’impact que pourrait avoir un changement de thérapeute dans des circonstances telles qu’un 

retour au pays d’origine ». Elle conclut que « L’avis du médecin conseil ne répond donc absolument pas 

de manière pertinente à un élément essentiel figurant au dossier administratif » et que « L’examen 

réalisé par la partie adverse concernant la situation médicale du requérant n’a donc pas été un examen 

attentif et rigoureux ». 

 

2.1.4. Dans une quatrième branche, relative à « l’absence de motivation adéquate quant à la 

disponibilité des médicaments », la partie requérante relève que « le médecin-conseil indique la 

duloxetine est disponible au Ghana » alors que « les requêtes MedCoi déposées par le médecin conseil 

lui-même relèvent qu’il existe des problèmes d’approvisionnement concernant ce médicament » et elle 

déduit que « L’examen de la disponibilité des médicaments réalisé par le médecin conseil n’est pas 

sérieux et ne démontre absolument pas de la disponibilité de ceux-ci ». 

 

2.1.5. Dans une cinquième branche, prise de « l’absence de motivation adéquate quant à la disponibilité 

du suivi psychologique et psychiatrique », la partie requérante fait valoir que « la partie adverse procède 

à un examen de la disponibilité du traitement médical du requérant de manière générale et théorique ». 

Elle rappelle l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 et les articles 3 et 13 de la CEDH et relève que 

« Le médecin-conseil indique que le suivi psychologique/psychiatrique constituant le traitement du 

requérant est disponible au Ghana », constatant que « La partie adverse se réfère à cet égard à des 

requêtes de la base de données Medcoi, ainsi qu’au site https://accrapsychiatrichospital.org/new/ », 

selon lesquels « un suivi psychiatrique serait disponible à l’hôpital psychiatrique d’Accra ». Elle indique 

que « Le requérant ne conteste pas la présence de psychiatres au sein de l’hôpital psychiatrique 

d’Accra puisque cela ressortait des documents déposées par le requérant lui-même à l’appui de sa 

demande d’autorisation de séjour » et rappelle que « Le requérant soulignait cependant dans sa 

demande d’autorisation de séjour la situation catastrophique en matière de prise en charge des troubles 

de santé mentale, en raison d’un manque criant de psychiatres et d’établissements spécialisés et ce 

malgré l’existence de cet hôpital psychiatrique » et qu’« Il déposait un rapport d’Human Rights Watch de 

95 pages consacré aux traitements des troubles de santé mentale au Ghana qui fait un constat tout à 

fait accablant de l’état de ceux-ci ». 

 

Elle précise que « Le rapport expose que le pays fait face à un manque criant de spécialistes de la 

santé mentale puisque seulement 12 psychiatres et 600 infirmière psychiatriques soignent les 2 millions 

de personnes souffrant de troubles psychiatriques », que « Le Ghana compte trois hôpitaux 

psychiatriques et le manque de personnel est identifié comme un des défis majeurs dans les trois 

hôpitaux (pièce n° 14 déposée à l’appui de la demande de séjour - pp. 28 à 30) », que « les personnes 

qui souffrent de troubles de santé mentale font face à de sérieuses violations de leurs droits 

fondamentaux », que « de nombreuses personnes sont mises en hôpital psychiatrique contre leur gré et 

que les conditions de vie qui y régnent sont désastreuses (surpopulation, mauvaise hygiène, ...) » et 

que « les patients ne bénéficient pas de soins adéquats, (pièce n° 14 déposée à l’appui de la demande 

de séjour - pp. 38 et s.) ». Elle ajoute que « Les documents déposés par le médecin conseil lui-même 

indiquent également que la structure hospitalière psychiatrique est surchargée : “However, this has not 

been the case as the hospital continues to be over crowded with an increasing population and therefore 
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a growing demand on the limited facilities.” » et que « Lorsqu’on va sur le site de l’hôpital psychiatrique 

d’Accra mentionné par la partie adverse, la première chose que l’on peut lire est : “People in Ghana 

desperately need more mental health services” (pièce 2) ». 

 

Elle déduit qu’« Il est clair que la présence de quelques spécialistes sur le territoire n’est pas suffisante 

pour avoir un réel aperçu de la disponibilité du traitement constitué du suivi par un tel spécialiste et ne 

permet pas de remettre en cause les informations déposées par le requérant dans sa demande 

d’autorisation de séjour selon lesquelles le Ghana ferait face à une pénurie de spécialistes de la santé 

mentale et d’établissements spécialisés et selon lesquelles les soins de santé mentale ne seraient pas 

adéquats. Il va d’autant plus ainsi que cette pénurie criante ressort des documents déposés par la partie 

adverse elle-même ». Elle considère que « Le médecin conseil de la partie adverse ne démontre 

nullement avoir tenu compte de ces informations et contrevient ainsi à l’obligation de motivation et au 

devoir de minutie qui incombe à la partie adverse » et que « La partie adverse ne peut se contenter, en 

vertu de son obligation de motivation, de se référer à des informations générales sans tenir de tous les 

éléments du dossier et sans confronter ces informations générales aux documents figurant au dossier 

administratif ». Rappelant un extrait de l’arrêt n° 81 893 du 29 mai 2012, elle affirme que « le médecin 

conseil ne démontre pas avoir tenu compte des informations déposées par le requérant sur la situation 

catastrophique dans son pays d’origine en ce qui concerne le manque criant de spécialistes de la santé 

mentale, ni des informations que le médecin conseil dépose lui-même au dossier administratif » et 

conclut que « l’examen de la disponibilité réalisé par le médecin conseil n’est pas sérieux et ne 

démontre absolument pas de la disponibilité des soins de santé nécessaires au regard de l’état de santé 

du requérant ». 

 

2.1.6. Dans une sixième branche, intitulée « examen général et théorique en ce qui concerne 

l'accessibilité du traitement », la partie requérante fait valoir que « la partie adverse procède à un 

examen de l’accessibilité du traitement médical de manière générale et théorique sans prendre en 

considération les éléments avancés par le requérant à cet égard et sans prendre en considération sa 

situation personnelle » et rappelle l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980, ainsi que les articles 3 et 

13 de la CEDH. Elle constate que « Le requérant déposait et citait à l’appui de sa demande 

d’autorisation de séjour un rapport de Human Rights Watch qui indiquait très clairement que le National 

Health Insurance Scheme (NHIS) ne couvrait pas les soins de santé mentale au Ghana » et estime que 

« Le médecin conseil ne démontre nullement, via une référence très générale au système d’assurance 

maladie ghanéen, que le suivi psychologique et psychiatrique du requérant serait pris en charge par le 

NHIS » ni ne démontre « avoir tenu compte des informations déposées par le requérant sur l’absence 

de couverture des soins de santé mentale par le système d’assurance maladie au Ghana et de la 

situation personnelle du requérant ». Elle conclut que « L’examen de l’accessibilité réalisé par le 

médecin conseil n’est pas sérieux et ne démontre absolument pas de l’accessibilité des soins de santé 

nécessaires au regard de l’état de santé du requérant ». 

 

2.1.7. Dans un dernier point, nommé « Conclusion sur l'ensemble des branches du moyen », la partie 

requérante considère que « l’examen réalisé par la partie adverse tant concernant la situation médicale 

du requérant et les composantes de son traitement que concernant l’accessibilité et la disponibilité des 

soins au Ghana n’a pas été un examen attentif et rigoureux, tel que cela est requis par l’article 9 ter de 

la loi du 15 décembre 1980 et par l’article 3 de la CEDH (voir notamment arrêt Paposhvili c. Belgique du 

13 décembre 2016, cité à la première branche du moyen) », et conclut que « La décision de refus de 

séjour est donc prise en violation de ces articles, de l’obligation de motivation formelle ainsi que du 

devoir de minutie qui incombe à l’administration. Il convient donc d’annuler la décision attaquée sur 

base de ce qui précède ». 

 

3. Discussion. 

 

3.1.1. Sur le moyen unique, toutes branches réunies, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 9ter, 

§ 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « L’étranger qui séjourne en Belgique […] et qui souffre d’une 

maladie telle qu’elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique ou un risque réel de 

traitement inhumain ou dégradant lorsqu’il n’existe aucun traitement adéquat dans son pays d’origine ou 

dans le pays où il séjourne, peut demander l’autorisation de séjourner dans le Royaume auprès du 

Ministre ou son délégué ». 

 

En vue de déterminer si l’étranger qui se prévaut de cette disposition répond aux critères ainsi établis, 

les troisième et cinquième alinéas de ce premier paragraphe indiquent que « L’étranger transmet avec 

la demande tous les renseignements utiles et récents concernant sa maladie et les possibilités et 
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l’accessibilité de traitement adéquat dans son pays d’origine ou dans le pays où il séjourne. […] 

L’appréciation du risque visé à l’alinéa 1er, des possibilités de traitement, leur accessibilité dans son 

pays d’origine ou dans le pays où il séjourne et de la maladie, son degré de gravité et le traitement 

estimé nécessaire indiqués dans le certificat médical, est effectuée par un fonctionnaire médecin ou un 

médecin désigné par le ministre ou son délégué qui rend un avis à ce sujet. Ce médecin peut, s'il 

l'estime nécessaire, examiner l'étranger et demander l'avis complémentaire d'experts ». 

 

Le Conseil relève également qu’il ressort des travaux préparatoires de la loi du 15 septembre 2006 

ayant inséré l’article 9ter précité dans la loi du 15 décembre 1980, que le « traitement adéquat » 

mentionné dans cette disposition vise « un traitement approprié et suffisamment accessible dans le 

pays d’origine ou de séjour », et que l’examen de cette question doit se faire « au cas par cas, en tenant 

compte de la situation individuelle du demandeur » (Projet de loi modifiant la loi du 15 décembre 1980 

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, Exposé des motifs, 

Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2478/01, p.35 ; voir également : Rapport, Doc. parl., Ch. 

repr., sess. ord. 2005-2006, n°2478/08, p.9). Il en résulte que pour être « adéquats » au sens de l’article 

9ter précité, les traitements existant dans le pays d’origine ou de résidence du demandeur doivent être 

non seulement « appropriés » à la pathologie concernée, mais également « suffisamment accessibles » 

à l’intéressé dont la situation individuelle doit être prise en compte lors de l’examen de la demande. 

 

Il rappelle également que l’obligation de motivation à laquelle est tenue la partie défenderesse doit 

permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans 

que l’autorité administrative ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ses motifs (voir en ce sens, 

notamment, C.C.E., arrêt n° 11.000 du 8 mai 2008). Il suffit par conséquent que la décision fasse 

apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au 

destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les 

contester dans le cadre d’un recours, et à la juridiction compétente d’exercer son contrôle à ce sujet. Il 

s’agit d’un contrôle de légalité en vertu duquel celle-ci n’est pas compétente pour substituer son 

appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter 

à vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier 

administratif et si elle n’a pas donné desdits faits une interprétation qui procède d’une erreur manifeste 

d’appréciation. 

 

3.1.2. En l’espèce, le Conseil observe que la décision entreprise est fondée sur un rapport, établi le 9 

août 2021 par le médecin conseil de la partie défenderesse sur la base d’un certificat médical type du 

24 avril 2017 produit par le requérant à l’appui de sa demande d’autorisation de séjour, duquel il ressort, 

en substance, qu’il souffre d’un « Tableau dépressif majeur mélancoliforme avec dangerosité vitale 

nécessitant un soutien psychique », d’un « Tableau polytraumatique infantile associé avec faible 

capacité d’apprentissage » et de « Trouble de l’attachement infantile ». Le médecin conseil relève 

également, sur la base de diverses sources documentaires énumérées dans son rapport, que le 

traitement médicamenteux et le suivi médical requis par l’état de santé du requérant sont disponibles au 

Ghana, et que « le Ghana dispose d’un système d’assurance santé national ». Il conclut que « D’un 

point de vue médical, il n’y a donc pas de contre-indication à un retour au pays de provenance, le 

Ghana ». Cette motivation se vérifie à l’examen du dossier administratif, et n’est pas utilement contestée 

par la partie requérante. 

 

3.2.1. S’agissant des griefs élevés à l’encontre du médecin-conseil de la partie défenderesse de ne pas 

être spécialisé, et de n’avoir pas examiné le requérant ni demandé l’avis d’experts, le Conseil souligne 

que ledit médecin a donné un avis sur la situation médicale du requérant sur la base des documents 

médicaux produits à l’appui de la demande introduite, dans le respect de la procédure fixée par la loi, et 

relève que ni l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 ni les arrêtés d’application de cette disposition 

n’imposent à la partie défenderesse ou au fonctionnaire médecin de rencontrer ou d’examiner le 

demandeur, de consulter son médecin traitant ou de demander l’avis complémentaire d’experts (dans le 

même sens : CE, arrêt n°208.585 du 29 octobre 2010). En effet, cette disposition prévoit en son 

paragraphe 1er, alinéa 5, que « L’appréciation du risque visé à l’alinéa 1er, des possibilités de traitement 

[…], est effectuée par un fonctionnaire médecin ou un médecin désigné par le Ministre ou son délégué 

qui rend un avis à ce sujet. Ce médecin peut, s'il l'estime nécessaire, examiner l'étranger et demander 

l'avis complémentaire d'experts » (le Conseil souligne). Il ne ressort ainsi pas de la disposition précitée 

qu’il existe une obligation spécifique dans le chef de ce médecin fonctionnaire de s’adresser à un expert 

spécialisé, tel celui ayant établi le certificat médical déposé par le requérant, ni d’examiner 

personnellement ce dernier (dans le même sens : CE, arrêt n° 208.585 du 29 octobre 2010). Imposer 

une telle obligation serait conférer à la loi une portée que le Législateur n’a pas entendu lui donner. Le 
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Conseil observe également que, dans le cadre de sa demande, le requérant a ainsi eu la possibilité de 

faire valoir les éléments démontrant, selon lui, qu’il remplissait les conditions fixées à la reconnaissance 

du droit au séjour revendiqué. 

 

3.2.2. Quant à l’argumentation relative à la capacité de voyager et à la critique selon laquelle « la 

décision de la partie adverse ne procède pas à un examen adéquat de l’impact psychologique que 

pourrait avoir le retour du requérant dans son pays d’origine », le Conseil observe que le médecin 

conseil a considéré, dans son avis médical, que « Contre-indication psychique au voyage vers le pays 

d’origine selon le Dr. [B.]. il n’y a pas de notion de traumatisme lié au pays de provenance explicité ou 

explicite. Si des traumatismes infantiles se sont produits au pays de provenance, ils ont néanmoins 

permis le séjour sur place jusqu’en 2012 selon la demande d’asile. Selon le CGRA, le départ du pays 

est lié à un déception sentimentale et à un mariage forcé de son amie. Notons encore l’absence de tout 

soin psychiatrique de 2012 à 2016 », constats que la partie requérante reste en défaut de contester. En 

termes de requête, celle-ci se contente d’affirmations péremptoires et de réitérer les éléments invoqués 

par le requérant à l’appui de sa demande. Ce faisant, elle tente d’amener le Conseil à substituer sa 

propre appréciation des éléments de la cause à celle de la partie défenderesse, ce qui ne saurait être 

admis, à défaut de démonstration d’une erreur manifeste d’appréciation dans le chef de la partie 

défenderesse à cet égard, quod non en l’espèce. 

 

S’agissant de « l’absence de prise en compte de l’importance de l’ancrage thérapeutique », une simple 

lecture de l’avis médical du médecin conseil démontre que ce dernier a, contrairement à ce que prétend 

la partie requérante, pris en compte cet élément mais a considéré que « Quant au lien thérapeutique, 

une relation médecin/patient n’est pas éternelle et peut toujours se créer. Il est évident que si un 

thérapeute, quel qu’il soit, arrête ses activités pour une raison ou pour une autre (maladie, pension,…), 

le patient sera bien forcé de renouer un contact avec un autre thérapeute. C’est au patient, en fonction 

de la relation de confiance qui s’installera, de faire le choix de celui-ci. La relation médecin-malade est 

une relation de confiance qui s’établira entre le patient et son médecin petit à petit, au fil du temps, avec 

la bonne volonté du patient et l’empathie du médecin. Cette relation peut prendre du temps à se nouer 

et l’approche psychanalytique ou psychologique dont chaque médecin a fait l’expérience durant ses 

études permettra de faciliter ce lien. Rien ne porte à croire qu’un lien thérapeutique ne puise se créer au 

pays de provenance », en sorte que ce grief manque en fait. 

 

En ce qu’elle reproche au médecin conseil d’arriver à une conclusion différente de celle du médecin 

traitant du requérant, il convient de rappeler que le médecin fonctionnaire n’est pas astreint, dans 

l’exercice de son art, à confirmer le diagnostic d’un confrère, mais doit être en mesure d’apprécier en 

toute indépendance l’ensemble d’éléments produits par le demandeur et soumis à son appréciation. En 

l’espèce, force est de constater que le médecin fonctionnaire a donné un avis sur l’état de santé du 

requérant sur la base des documents médicaux produits à l’appui de la demande et qu’il ne remet pas 

en cause le diagnostic posé par ceux-ci mais estime que le traitement et suivi médical nécessaire sont 

disponibles et accessibles au pays d’origine de la partie requérante, de sorte qu’il ne peut lui être 

reproché de n’avoir pas réalisé un « examen attentif et rigoureux » de l’état de santé du requérant. 

 

3.2.3. S’agissant de la disponibilité des traitements et suivis requis par l’état de santé du requérant, en 

ce que la partie requérante relève, en ce qui concerne la disponibilité de la « duloxetine », que « les 

requêtes MedCoi déposées par le médecin conseil lui-même relèvent qu’il existe des problèmes 

d’approvisionnement concernant ce médicament », la lecture de l’avis médical permet de constater ce 

qui suit : « Available but currently experiencing supply problems, time of resupply : 1 week ».  Or, la 

partie requérante reste en défaut de démontrer en quoi ce court délai d’une semaine pour 

l’approvisionnement l’empêcherait de se procurer ce traitement. Au surplus, force est d’observer que le 

médecin conseil a également analysé la disponibilité d’un médicament alternatif à la « duxoletine », la 

« venlafaxine », laquelle est disponible au Ghana, ce que la partie requérante s’abstient de remettre en 

cause. 

 

Quant à la disponibilité des suivis psychologique et psychiatrique, il ressort des requêtes MedCOI 

reproduites dans l’avis médical que ceux-ci sont « Available » au pays d’origine. A cet égard, le Conseil 

rappelle la jurisprudence du Conseil d’Etat, sur ce point, qui considère que lorsque le constat de la 

disponibilité du traitement requis se fonde sur des documents issus de la banque de données MedCOI, 

aucun autre élément n’est nécessaire pour l’étayer et la disponibilité des dits médicaments doit être 

considérée comme effective (CE n° 240.105 du 6 décembre 2017 et n° 246.381 du 12 décembre 2019). 

En ce qui concerne le rapport de Human Rights Watch, produit à l’appui de la demande d’autorisation 

de séjour, et dont la partie requérante reproduit en substance des extraits en termes de requête, celui-ci 
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est impuissant à renverser les constats qui précèdent. Il en va d’autant plus ainsi que, comme relevé 

dans l’avis médical du médecin conseil, ce rapport date de 2012 tandis que les requêtes MedCOI 

utilisées par lui sont datées de 2019 et 2021, et que la partie requérante ne démontre pas qu’il serait 

toujours conforme à la situation actuelle au Ghana, en sorte qu’il est permis de penser que ce rapport 

n’est pas suffisamment récent pour établir l’indisponibilité actuelle du traitement nécessaire à l’état de 

santé du requérant. 

 

En outre, le Conseil constate qu’en réitérant les éléments de fait présentés dans sa demande 

d’autorisation de séjour, notamment les informations tirées du rapport de Human Rights Watch, sans 

pour autant démontrer l’existence d’une erreur manifeste d’appréciation dans le chef de la partie 

défenderesse, la partie requérante invite en réalité le Conseil à substituer son appréciation à celle de la 

partie défenderesse. Or, le Conseil rappelle qu’il est compétent pour exercer un contrôle de la légalité 

de la décision administrative attaquée et qu’à ce titre, il ne lui appartient nullement de se prononcer sur 

l’opportunité de décisions qui relèvent du pouvoir discrétionnaire du Secrétaire d'Etat à l'Asile et la 

Migration compétent, ni de substituer, dans le cadre de l’examen du recours, son appréciation à celle de 

l’administration. 

 

A toutes fins utiles, le Conseil entend préciser que l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 n’implique 

nullement qu’un traitement de niveau équivalent soit disponible au pays d’origine, et qu’il suffit qu’un 

traitement approprié soit possible au pays d’origine. Dès lors, le Conseil estime que la partie 

défenderesse n’est pas tenue d’effectuer une comparaison du niveau de qualité des traitements 

disponibles au pays d’origine et en Belgique. 

 

Par conséquent, il y a lieu de constater que l’avis du fonctionnaire médecin démontre à suffisance la 

disponibilité effective du suivi et du traitement nécessaire au requérant. Les informations recueillies par 

la partie défenderesse, à ce sujet, sont suffisamment précises et fiables pour établir l’existence et la 

disponibilité, dans le pays d’origine, du suivi et de la prise en charge des soins requis. 

 

3.2.4. Quant à l’argumentation relative à l’accessibilité des traitements et suivis nécessaires à l’état de 

santé du requérant, le Conseil rappelle que l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 reproduit supra 

prévoit que la partie défenderesse est tenue de vérifier l’accessibilité aux soins requis par l’état de santé 

du requérant, ce qui revient à vérifier sa capacité à financer ou à bénéficier des soins en question. 

S’agissant du financement, celui-ci peut être réalisé par le biais d’une mutuelle, publique ou non, ou par 

la capacité du requérant à travailler afin de payer ses médicaments lui-même. 

 

A cet égard, le Conseil observe que la partie requérante se réfère à nouveau aux informations 

contenues dans le rapport de Human Rights Watch que le requérant a produit à l’appui de sa demande 

d’autorisation de séjour, et renvoie aux développements exposés supra au point 3.2.3. 

 

Partant, la partie requérante reste en défaut de contester in concreto les conclusions posées par la 

partie défenderesse quant à l’accessibilité aux soins requis, et d’indiquer quelles seraient les 

circonstances précises qui empêcheraient réellement le requérant de bénéficier du système de soins de 

santé et d’avoir accès aux médicaments en cas de retour dans son pays d’origine en manière telle que 

ce grief est dépourvu de toute utilité. 

 

Par conséquent, à la lumière de ces éléments, le Conseil constate que la partie défenderesse a 

valablement pu conclure à la disponibilité et l’accessibilité des soins adaptés à l’état de santé du 

requérant dans son pays d’origine et les possibilités pour ce dernier d’y avoir accès, sans commettre 

une erreur manifeste d’appréciation ni violer son obligation de motivation formelle. Quant à la violation, 

alléguée, de l’article 3 de la CEDH, le Conseil constate que dès lors que la partie défenderesse a 

valablement pu, après un examen de la disponibilité et de l’accessibilité des soins requis par l’état de 

santé du requérant, déclarer non fondée sa demande d’autorisation de séjour pour raison médicale, la 

décision attaquée ne saurait emporter une violation de l’article 3 de la CEDH. 

 

3.3. Au vu de l’ensemble des éléments qui précèdent, la partie requérante ne démontre pas la violation 

par la partie défenderesse des dispositions qu’elle vise dans son moyen, de sorte que celui-ci n’est pas 

fondé. 
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4. Débats succincts. 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 

36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente juin deux mille vingt-trois par : 

 

Mme E. MAERTENS, présidente de chambre,  

 

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK      E. MAERTENS 


